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le problème colonial
d'après M. Henry Simon

M. Henry Simon n'est pas de ces hom-
hies politiques qui ont toujours des décla¬
rations plus ou moins sensationnelles à
îaire et tombent souvent dans le verbiage.
Bes amis le représentent comme un ira-*
bailleur sérieux et infatigable qui s'estfait un point d'honneur de se mettre à la
hauteur de la lourde tâche qu'il a assumée
en acceptant le portefeuille des colonies.
Et il a a cela le plus grand mérite, car il
Vêtait pa^ spécialiste des questions colo-
oiales, pas plus, d'ailleurs — chose étran¬
ge,— que ne l'étaient tous ceux qui depuisÏ890, ont exercé ses fonctions. Il est vrai
kie dire cependant que l'attention qu'il ap¬
portait à toutes les manifestations de l'in¬
fluence française dans le monde l'avait,
jen quelque sorte, prédisposé aux études
(auxquelles il se consacre depuis son arri¬
vée rue Oudinot.
Du problème colohial tel qu'il se pré¬

sente à nous après les hostilités, et des
Solutions qu'il comporte, on peut sans
"crainte affirmer que M. Henry Simon en a
^aujourd'hui la conception la plus nette et
3a plus juste. Nous en avons la preuve
(dans l'interview — sa première — qu'il
Ruent d'accorder à un de nos confrères de
la Dépêche Coloniale.
La question dont le ministre a tenu à

parler d'abord est naturellement celle de
l'attribution des possessions allemandes.
Il lui semble que la solution du « mandat
colonial» doive l'emporter, mais a-t-il dit,
>< quel que soit le mode d'attribution adop-
jté, tous les coloniaux de France sont d'ac-
ieord pour penser <jue le Togo devra élar-
'jgir le couloir étroit du Dahomey, et queles routes du Cameroun deviendront le dé-
Bouché naturel des territoires du Tchad. »

Après cet agrandissement nécessaire de
ftotre dorfaine colonial verrons-nous sa
Structure modifiée par des échanges qui
foiraient pour but de nous donner de plus
grandes facilités de mise en valeur ? C'est
là le secret de la diplomatie, et M. Henry
jSimon ne veut pas tenter de le pénétrer.
; Parlons donc du présent. Un fait de-
imeure, solidement établi par ta guerre,
c'est qu' « il n'est pas une seule de nos co-
Sonies qui n'ait sa valeur propre et n'ap-
iporte à notre économie générale un élé-
Tnerit constitutif ». Mais il ne servirait de
rien d'avoir dans la France d'outre-mer
ïes produits les plus variés si nous ne
(pouvions les importer. Ce qui revient à
«ire que la question des transports domine
foutes les autres. Mais elle est très com¬

plexe : après les bateaux les ports, et
après les ports les chemins de fer.

Des ports nous en avons d'excellents :
•Dakar, Djibouti, Papeete, dont la situa¬
tion géographique est privilégiée, d'autres
(encore; mais tous sont insuffisamment
Aménagés et outillés. .11 importe que nous
Ses mettions en état de jouer leur rôle.
Quant aux chemins de fer, M. Henry Si¬

mon estime qu'il faut non seulement hâter
Sa construction des réseaux projetés, pour
lesquels tout a été minutieusement étudié,
mais encore faire de nouveaux tracés. Le
programme est vaste, puisque le Comité
du rail africain prévoit l'établissement de
B0,000 kilomètres de voies; il faut donc en
poursuivre sans relâche l'exécution, se
souvenant que là où pénètre le chemin de
fer, pénètrent la civilisation et la vie éco¬
nomique.
Mais où trouvera-t-on l'argent néces¬

saire ? Notre situation financière ne per¬
met guère aux colonies d'espérer une aide
directe de la métropole. Emprunteront-
telles alors, comme autrefois, avec la ga¬
rantie de l'Etat ? Feront-elles appel à l'ini¬
tiative privée ? Questions auxquelles il
n'est pas possible, quant à présent, de ré¬
pondre.
D'ailleurs, au lieu de se perdre en hypo¬

thèses, en généralisations et en abstrac¬
tions, mieux vaut chercher aux diverses
questions des solutions pratiques, tels le
renouvellement du privilège des banques
des anciennes colonies et la. constitution
d'un fond de roulement de 40 millions des¬
tiné à créer en France un marché des bois
coloniaux, faits résultant de votes récents
du Parlement,
Après avoir dit quelques mots des ré¬

formes apportées à l'administration cen¬
trale, — qui en avait tant besoin, ainsi
qùe nous aurons l'occasion de le prouver,—
le ministre a déclaré poursuivre la créa¬
tion de l'Agence générale des colonies, de¬
puis si longtemps attendue.
Puis iJ a" abordé l'importante question

de la' politique indigène. Dans la préface
de son admirable livre "Domination et
Colonisation », \1. Jules Harmand dit que
le gouvernement des peuples arriérés ou
primitifs est un art si difficile qu'il fau¬
drait, pour en établir dignement les prin¬
cipes, joindre au génie d'un Montesquieu
les connaissances les plus approfondies
sur l'infinie variété des pays et des races.
M. Henry Simon n'a certainement pas

la prétention de posséder tout cela, mais il
se rend fort bieu compte du caractère que
doit présenter la politique indigène, selon
les milieux, comme il prévoit la réaction
politique et sociale qui résultera du fait
que des milliers de nos sujets ont été en¬
rôlés pendant la grande guerre. Il faut,
dit-il, que nous y portions toute notre at¬
tention.
Comme conclusion à son entretien avec

notre confrère, le ministre a dit toute sa
foi dans l'avenir de notre empire d'outre¬
mer. Cependant, a-t-il souligné, nous ne
tirerons vraiment parti de nos riches pos¬
sessions que le jour où elles seront con¬
nues et aimées de tous les Français, qui
alors s'intéresseront à leur sort comme il
convient. C'est pourquoi M. Henry Simon
,veut, en dépit de toutes les difficultés,
créer un service de propagande coloniale.
Mais, en attendant, il fait appel à la presse
pour instruire Tes masses et préparer l'o-
ipiriion.
Le jour, affirme-t-il, où celle-ci sera suf¬

fisamment éçlairée, les problèmes qui au¬
jourd'hui semblent si ardus trouveront
une solution facile,et rapide.
C'est ce que nous n'avons jamais cessé

'de dire dans ce journal, où les questions
coloniales ont toujours été étudiées avec
le soin qu'elles méritent.

P. DIALA.

M. Chaumet
président de la Ligue maritime
Parisl 11 avril. — M. Millerand ayant donné

«a démission de président de la Ligue mariti¬
me par suite de sa mission en Alsace-et-Lorrai-
ne, c'est M Chaumet, député de la Gironde, an¬
cien ministre de la marine, qui a été. appelé
hier par le conseil de la Ligue aux fonctions
"te président.
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Au comité parlementaire
du commerce

Paris, 10 avril. — Le comité parlementaire
du commerce s'est réuni ce matin sous la pré¬
sidence de M. Charles Chaumet, député de la
Gironde, ancien ministre. II a fixé les lignes gé¬
nérales d'une grande enquête économique qu'il
va entreprendre dans les milieux commerciaux
et industriels, sur les mesures les plus propres
à remédier à la crise de la vie chère.
Il avait entendu au préalable, sur ce sujet,

un exposé de M. Gustine.

Nouvelles jérémiades
DE L'ALLEMAGNE

Ud grand discours de Sc&eidemaiin
Bâîe, 11 avril. — On mande de Weimar :

« A l'Assemblée nationale, M. Scheide-
mann .président du conseil, s'exprima ainsi :

e L'événement le plus important de la po¬
litique étrangère depuis l'ajournement de
l'Assemblée a été la conclusion des pourpar¬
lers relatifs au débarquement et au passage
des troupes polonaises à Dantzig. Nous
avons réussi à dissuader nos adversaires
d'exécuter le plan qui aurait menacé gra¬
vement cette province allemande.

» D'autre part, ces négociations ont fourni
une occasion favorable pour montrer quels
sont, les principes sur lesquels le gouverne¬
ment entend baser sa politique extérieure.

» La fidélité aux traités doit être une ca¬
ractéristique de l'Allemagne nouvelle.

> Nous devons être fidèles à la communau¬
té, et nous devons être fidèles envers nous
et devons protéger les intérêts vitaux du
pays, et être animés d'un esprit de réconci¬
liation entre peuples.

» Nous voulons un rapprochement entre
'tous les peuples, et non pas un nouveau
partage du monde en alliances et eu grou¬
pements. Nous tendrons volontiers au peu¬
ple russe une main fraternelle, s'il renonce
à sa propagande bolcheviste. Nous avons be¬
soin l'un de l'autre, et j'espère que noua
saurons noUs rencontrer.

» Si nous n'insistons pas pour un plébiscite
en Alsace-Lorraine, nous ne le faisons pas
dans le but d'enlever son efficacité h un des
points du programme Wilson, mais afin de
supprimer toute idée de revanche et d'em¬
pêcher toute nouvelle accusation d'oppres¬
sion et de violence.

» C'est plus tard qu'on reconnaîtra tout
ce que fut notre peuple pendant cette guer¬
re : sa bravoure, sa grandeur d'âme, sa disci¬
pline. son abnégation. Nous poussons au¬
jourd'hui un cri d'alarme : notre peuple est
arrivé à l'extrême limite de la. souffrance.

LES DESIDERATA DE L'ALLEMAGNE
» En ce qui concerne la paix, nous formu¬

lons trois revendications •
» 1° Evacuation des territoires occupés im¬

médiatement après la conclusion de la paix ;
» 2» Retour de nos prisonniers;
» 3® Levée du blocus.
» Le fantôme de la famine doit disparaî¬

tre de notre pays pour faire place à la vo¬
lonté et à la joie de travailler. Nous protes¬
tons hautement et solennellement contre
l'attitude de nos ennemis dans les territoi¬
res occupés, au nom de nos amis de la rive
gauche du Rhin, qui en ce moment décisif
font, taire toutes leurs aspirations person¬
nelles. Je déclare qu'ils veulent rester Alle¬
mands, et que leur volonté est inébranlable,

» Si nous réclamons l'intégrité de notre
territoire, nous demandons également que
la paix ne nous enlève pas nos colonies.
Celles-ci ne constituent pas seulement pour
nous un facteur économique, mais aussi un
point d'honneur national. Si la Société des
nations est créée, l'Allemagne doit être re¬
çue avec des droits égaux et, sans avoir à
subir une quarantaine morale, comme nos
adversaires ont l'intention de nous l'impo¬
ser. Au nom de mes amis politiques, j'ex¬
prime encore une fois le vœu que le pape
fasse partie du tribunal arbitral de la So¬
ciété des nattons.

» Je ne puis cacher mon étonnement de
voir en Allemagne des hommes qui veulent
nous charger du fardeau de la responsabi¬
lité de la guerre dans l'espoir d'adoucir nos
ennemis par u:n aveu, mais c'est là une spé¬
culation absolument fausse. Nous consta¬
tons chaque jour que nos ennemis, profi¬
tant de cet aveu, sont de plus en plus réso¬
lus à nous opprimer durement. »

POUR LA REPRISE DE LA VIE

ÉCONOMIQUE

8,800 kilomètres
de chemins de fer
vont être électrifiés

LA CONFERENCE DE LA PAIX

LE BASSIN DE LA SARRE
ET LES REPARATIONS

Paris, 11 avril. — Le développement de nos
chemins de fer n'est plus en rapport avec les
nécessités présentes et futures., La solution
est trouvée; l'électrification des lignes de che¬
mins de fer par l'utilisation de l'énergie hy¬
draulique. Une bonne locomotive électrique
sur une rampe de 2 % peut remorquer un train
de marchandises de tonnage double de celui
remorqué par une machine à vapeur, avec une
vitesse de 20 kilomètres à l'heure au lieu (Te
dix. De plus, les trains électriques peuvent se
succéder à des intervalles plus rapprochés.
Mais, outre cette amélioration considérable

des transports, il résultera de l'électrificatiori
une transformation complète de la vie des dé¬
partements traversés, qui pourront employer
l'énergie électrique pour les services publics,
éclairage, traction de tramways, pompes (T'a-
limentation pour les irrigations, etc.;.et de plus
les habitants pourront bénéficier du courant
pour assurer l'industrie rurale où les'-indus-
tries' locales. C'est là le prélude d'une trans¬
formation considérable dans la vie économique
de ces départements.
La Chambre des députés va commencer la

discussion du projet -de loi relatif à cette ques¬
tion. M. Jules Cels, sous-secrétaire d'Etat aux
travaux publics et des transports, assistera à
la discussion au nom du gouvernement.
Les lignes qui vont être électriflées compren¬

nent 3,000 kilomètres sur l'Orléans, 2,800 sur
le Midi, 3,000 sur le P.-L.-M. Pour le P. O.,
l'énergie électrique nécessaire sera fournie par
l'aménagement de la Dordogne, qui donnera
165,000 chevaux, dont la moitié seulement suj-
itlra pour électrifier les 3,000 kilomètres de ré¬
seau; pour le Midi, l'électrification est déjà
commencée: l'énergie sera prise dans les cours
d'eau des Pyrénées. Pour le P.-L.-M., on la
prendra dans les Alpes.

Une délégation féministe à la Ligue des Nations

Un avertissement de l'Entente
« à la Bavière

Bâle, 10 avril. —(t)n télégraphie de Stuttgart
que les gouvernements de l'Entente ont fait sa¬
voir par radiotélégramme au gouvernement de
l'empire que la Bavière ne sera pas comprise
dans le traité de paix. La commission de con¬
trôle de l'Entente veillera à ce que la Bavière ne
participe pas aux distributions de vivres fournis
par l'Entente.

Réunion da Congrès des C. 0. S. à Berlin
Berlin, viâ Bâle, 10 avril. — La proposition

présentée au Congrès des C. O. S. par les con¬
seils de soldats cfenvoyer dès télégrammes dé
félicitations aux gouvernements de Munich et
de Budapest, a été repoussée après un violent
débat. L'immunité réclamée par et pour les
membres du Congrès a été acceptée par le gou¬
vernement, mais celui-ci s'est, par contre, re¬
fusé à relâcher Ledebour.

La situation du gouvernement légal
•

, s'améliore
Bâle, 10 avril. — La situation du gouver¬

nement légal bavarois s'améliore. L'infan¬
terie, restée fidèle au gouvernement, a opé¬
ré l'arrestation du président des C. O. S., M.
Sauber, et de M. Hagmeister, président du
conseil des ouvriers révolutionnaires.
A Wurzbourg, les majoritaires se sont

prononcés contre la république des conseils.
Fog et Schwinturt sont encore aux mains
des spartakistes.
A Dagolstadt, la république des conseils

a été proclamée pendant une demi-heure.
Immédiatement après la proclamation, les
citoyens se mirent en grève, soutenus par
les troupes, et la proclamation fut aussitôt
révoquée.
Les troupes gouvernementales ont com¬

mencé hier l'occupation de la ligne de che¬
min de fer Donauwœrth-Ratisbonne.
La garnison de Passau s'est déclarée en

faveur du ministère Hoffmann, comme la
garnison de Freysing, près de Munich. L'i¬
solement de Munich par les troupes fidèles
au gouvernement commencera incessam¬
ment.

La municipalité de Berlin proscrit
les effigies des Hohenrolîem

Berlin (via Zurich), 11 avril. — Le Conseil
municipal de Berlin a, sur la proposition de
la fraction socialiste, décidé de faire, dispa¬
raître de tous les édifices et bureaux publics
les bustes et portraits des membres de la fa¬
mille Hohenzollern.

Tragique tentative d'évasion
d'un prisonnier militaire

Londres, 11 avril. — Deux prisonniers mili¬
taires attachés ensemble par des menottes, ont
tenté de s'échapper pendant qu'on les menait
à pied par les rues de Londres à la gare de
Waterloo avec quatre autres prisonniers pa¬
reillement attachés deux par deux. Deux sol-
date constituaient l'escorte. L'un, après aver¬
tissement, a tait usage de son fusil dont la
balle a blessé mortellement un des prisonniers
âgé de cinquante ans. Le prisonnier blessé et
son compagnon, auquel il était encore attaché,
ont été transportés à l'hôpital, où le blessé a
succombé avant qu'on ait pu le séparer de son
compagnon. Les six prisonniers en question
avaient été condamnés par un conseil de guer¬
re en France. Le soldat qui a tiré es» rtetenu
en attendant le résultat de l'enquête. L'inci¬
dent cause de l'effervescence parmi les fem¬
mes et les enfants dans la rue étroite et pau¬
vre où il s'est déroulé.

LA VIE AÉRIENNE
BRUXELLES-LONDRES - PARIS-BRUXELLES

EN SEPT HEURES

Bruxelles, 10 avril. — fJn appareil militaire
belge à bimoteur, piloté par le lieutenant
Georges, avec deux passagers, a accompli le
raid Bruxelles-Londres - Paris - Bruxelles en
7 heures 20 de vol effectif.

Le nouvel Orient-Express interallié
Paris, 11 avril. — A partir du 15 avril,

les communications directes de l'Europe oc¬
cidentale avec l'Orient, interrompues depuis
la guerre, seront rétablies, mais le nouveau
train de luxe qui les assurera ne traversera
plus l'Allemagne et l'Autriche. 11 passera
par la Suisse, l'Italie et la Yougo-Slavie.
Ce sera le « Simplon-Orient-Express », ad¬
ministré par le P.-L.-M.
A la même date du 15 avril, la Compa¬

gnie d'Orléans mettra en marche un nou¬
veau train rapide qui correspondra à Milan
avec le Simplon-Orient-Express. Ce sera le
Bordeaux-Milan, amorce du Suisse-Océan.
Ce train sera un train démocratique. Il
comprendra non-seulement un wagon-lit
Bordeaux-Trieste et un wagon-restaurant,
mais aussi une voiture de première classe
Bordeaux-Milan et une voiture de seconde
classe Bordeaux-Lyon.
Le Bordeaux-Milan quittera Bordeaux à

7 heures 30, arrivera à Lyon à 21 heures 55,
et le lendemain à Milan, à 14 heures. Dans
le sens inverse, il quittera Milan à 18 heu¬
res, arrivera le lendemain à Lyon, à 6 heu¬
res, et à Bordeaux à 18 heures 27. Ce nou¬
veau train diminuera la durée du trajet de
quatre heures entre Bordeaux et Lyon, et
de dix-neuf heures entre Bordeaux et Mi¬
lan. La Compagnie d'Orléans compte don¬
ner également à la région nantaise des fa¬
cilités de transport vers Lyon, la Suisse et
l'Italie. Ainsi sera créé le Suisse-Océan à
deux branches, l'une vers Bordeaux, l'au¬
tre vers Nantes et Saint-Nazaire. Ces nou¬
veaux trains ne réalisent pas seulement un
progrès notable pour les relations de l'ouest
de la France vers l'est en donnant aux Es¬
pagnols, aux Portugais, aux Américains des
relations commodes avec la Suisse, l'Italie
et ses au-delà : ils procureront à notre pays
des avantages économiques inappréciables.

A LA CHAMBRE
Les dommages dé guerre

Paris, 11 avril. — On reprend, à l'article
4L la discussion de la loi sur les dommages
de guerre. C'est le premier relatif au systè¬
me de paiement. Il est adopté.
L'article 45, relatif au remploi d'immeu¬

bles, donne lieu à l'intervention du minis¬
tre des finances.
M. Klotz, minisire des finances : Une grosse

question se pose à l'article 45. D'après cet
article, l'attributaire d'indemnité a droit à
un premier acompte de 25 %, sans que cet
acompte puisse être inférieur à 3,000 francs
si la perte subie est égale ou supérieure à
ce chiffre, ni supérieur à 100,000 francs.
Mais le texte ajoute : « A moins qu'il ne
justifie de besoins immédiats plus considé¬
rables. » La fin de l'article supprima, donc
la limitation qu'il édicté au début. Je ne
puis consentir au vole de cette disposition,
qui créerait dans le budget un trou formi¬
dable. Est-ce que l'acompte de 25 % n'est
pas, d'autre part, excessif ? Je ne pourrais
accepter que 15 %. n s'agit, en effet, de
sommes considérables et dont on ne peut
concevoir l'importance. (Très bien! sur di¬
vers bancs.)
M. Dubois, rapporteur de la commission

du budget, s'étonne que le gouvernement,
après un mois d'étude, se présente devant
la Conférence avec une demande de provi¬
sion chiffrée et sans avoir chiffré ses pré¬
tentions totales.
M. Louis Marin réclame des explications

complètes du gouvernement sur les moyens
financiers.
M. Klotz : Il est essentiel de régler ce ma¬

tin même les questions financières de cette
loi. Le ministre précise alors l'état des né¬
gociations. Toutes les questions posées par
la commission du budget et d'autres encore
sont l'objet de la sollicitude incessante des
négociateurs qui ont l'honneur de défendre
les intérêts de la France à la Conférence.
Ils y mettent tout leur patriotisme.
Je rends hommage à votre initiative, mais

il y a des précisions que je ne puis vous
donner, parce qu'elles ne sont pas encore
Ireminees entre les alliés et parce qu'il pour¬
rait y avoir des inconvénients à faire con¬
naître les décisions déjà prises. Faites-nous
confiance, parce que nous sommes de bons
citoyens français ayant le désir de bien
faire dans l'intérêt du pays et dans le sens
que vous pouvez désirer.
M. Dubois n'est pas satisfait de la réposa-

se du ministre. Ce serait la faillite de la
Conférence et de la victoire si la France
n'obtenait pas les réparations auxquelles
elle a droit.
M. Klotz ne répond pas.
Voix à l'extrême gauche. C'est le régimedu silence 1
M. de Baudry d'Asson estime que pouxdonner plus de poids aux revendications,

de Jta France et assurer leur triomphe à la
Conférence, la Chambre devrait se solida¬
riser avec la déclaration du Sénat : Je comp¬te faire circuler une liste d'adhésion à -le
fin de la séance.
M. André Lefèvre s'associe à cette décla¬

ration.

Après plusieurs autres interventions, M.Marin prononce un véhément discours en
faveur du maintien de l'avance de 25 %. etdépose un amendement dans ce sens. L'a¬
mendement Marin, combattu par le gouver¬
nement, est adopté par 294 voix contre 201.
M. Klotz: Je demande alors très instam¬

ment à la Chambre de supprimer la fin du
paragraphe 1er de l'article 45, permettant
d'obtenir plus de 25 % s'il y a des besoins
immédiats.
M. Marin, encouragé par son succès sur le

i taux de 25 %, demande le maintien de ce

paragraphe. Cet amendement est adopté par
269 voix contre 175.
L'ensemble dé l'article 45 est adopté.
La suite du débat est renvoyée à cette

• après-midi, à trois heures et demie.
In séance est levée à une heure.

Paris, 11 avril. — Dans tes deux séances
qù'il a tenues hier, le Conseil des Quatre a
traité la question des droits de la France
sur le bassin de la Sarre et celle des répa¬
rations.
Sur le premier point, il s'est trouvé en

présence d'une thèse d'après laquelle la
France ne devait pas recevoir la propriété
perpétuelle des puits de la Sarre, mais sim¬
plement le droit de les exploiter pendant la
remise en état des mines de charbon dé¬
vastées.
Pareille thèse n'a pas été admise, et le

débat a continué de progresser.
Dans le bassin de la Sarre, la France pos¬

sédera la plénitude des pouvoirs adminis¬
tratifs, mais elle les exercera par le moyen
des autorités locales, tout au moins dans la
mesure du possible. On est en tirain de
constituer ainsi, sous la forme d'uni Etat
neutre, un véritable protectorat. Les frontiè¬
res du pavs de la Sarre ont été 1res large¬
ment délimitées vers le nord, où les cou¬
ches houillières se prolongent jusqu'aux li¬
mites du Palatinat, c'est-à-dire que le che¬
min de ter Deux-Ponts - Landau - Kaiseirs-
lautern, qui constitue le seuil débouché pos¬
sible sur le Rhin, sera probablement sous
notre influence.
Selon des informations de source améri¬

caine et anglaise, la question du bassin de
la Sarre a été définitivement réglée, confor¬
mément. aux aspirations françaises et aux
principes du président) WiiiSon. L'un des
plénipotentiaires qui était généralement op¬
posé aux revendications financières de la
France est arrivé à une plus claire compré¬
hension des choses et s'est rallié maintenant
au point de vue français.
L'exploitation des mines sera acquise à

perpétuité pour la France. Le régime poli¬
tique auquel sera soumis le district seul sera
temporaire. Il sera révisé dans dix ou quin¬
ze années, quand les habitants du district
seront appelés, par voie de plébiscite, à choi¬
sir leur nationalité.
En ce qui concerne la question des répara¬

tions, il a été décidé que celles-ci seront
exigibles, non seulement pour les dommages
causés par des faits de guerre, mais encore
pour les dépenses qu'aura Imposées le con¬
flit aux alliés. La satisfaction est peut-être
plus apparente que réelle. En effet, la com¬
pensation des dommages suffirait à absorber
toutes tes forces financières de l'Allemagne
pendant un nombre d'années considérable.
Le montant exact de la dette germanique ne
pourra être fixé qu'après un assez long dé¬
lai, nécessité par les calculs. Toutefois, on
réclamera une provisi'ofi dont le minimum
sera fixé; ce ne sera pas 150 milliards, com¬
me d'aucuns l'ont écrit, mais une somme
moindre.
Sur cette provision, 25 milliards, corres¬

pondant aux indemnités urgentes et aux
frais d'occupation, devront être versés en
1919-1920. Ensuite viendront toute une série
d'annuités, dont le montant demeure encore
incertain. Il se confirme que tes pensions
dues aux victimes de Si guerre seront per¬
çues avant tout antre prélèvement sut Jes
paiements faits par l'Allemagne.
Nos trois maréchaux

réclameraient l'occupation
de la rive gauche du Rhin

Londres, 11 avril.—Les trois maréchaux Foch,
Petain et Joffre auraient signé un rapport au
président du conseil réclamant l'occupation de
la rive gauche du Rhin comme le seul moyen
permettant d'exercer sur l'Allemagne la pres¬
sion indispensable pour l'exécution du traité.
Nous croyons que le fait es: exact sans pou¬

voir le confirmer absolument.

Décisions du Conseil suprême
économique

Paris, lu avril. — Dans une réunion qu'il a
tenue hier, le Conseil suprême économique a
adopté une résolution attirant l'attention des
gouvernements associés sur l'extrême gravité
de la situation économique de l'Europe et sur
l'urgence des. mesures à prendre.
Les débats ont port* sur la levée'»du blocus

de l'Autriche allemande, sur la reprise des re¬
lations commerciales avec l'Esthonie, la Let¬
tonie, la Lithuanie; sur la suppression des rela¬
tions commerciales avec la Pologne ex sur la
réouverture du trafic suisse sur le Rhin.
Le Conseil a décidé que les fonctions du con-

■seil allié des transports maritimes, qui a cessé
d'exister seront, désormais remplies par le

I Conseil suprême économique.
; Des résolutions ont été adoptées au sujet de
l'envoi de matériel roulanl pour les chemins

! de fer de Roumanie, de Pologne et de Tch'éco-
I Slovaquie, ainsi que sur l'opportunité de faci-'

liter l'établissement de communications pos-
; taies et télégraphiques régulières avec ces
i pays.
; Le conseil a également examiné la question
du ravitaillement de l'Italie en charbon.

Da commission des affaires
extérieures

et les préliminaires de paix
Paris, 10 avril — La commission des af¬

faires extérieures de la Chambre a donné
mandat à son président. M. Franklin-Bouil¬
lon de demander à M. Pichon, ministre des
affaires étrangères, s'il est dans les inten¬
tions du gouvernement de porter à la con¬
naissance de la commission les préliminai¬
res de paix avant que ceux-ci soient soumis
à l'ennemi.

D'autre part, la commission a voté à l'una¬
nimité une motion invitant MM. Viviani,
Painlevé, Briand et Delcassé, qui depuis le
2 août 1914 ont été soit présidents du conseil,
soit ministres des affaires étrangères, à as¬
sister à ses délibérations pendant qu'elle
aura à examiner les préliminaires de paix.
La commission se propose d'adresser une

invitation analogue à divers autres mem¬
bres de la Chambre.

Une délégation féministe
reçue par la commission

de la Digue des Nations
Paris, 10 avril. — La commission de la Ligue

des Nations, présidée par M. Wilson, a reçu
ce soir une délégation féministe interalliée. La
commission a écouté avec la plus grande at¬
tention plusieurs des déléguées qui ont déve¬
loppé les vœu i suivants .

« 1® Que les femmes lassent partie des
conseils permanents de la Ligue des Nations.

» 2® Que les Etats qui entrent dans la Ligue
s'engagent à interdire la vente des femmes et
des entants, telle qu'elle se pratique à l'heure

EN RUSSIE

Vilna évacué
par les Bolcheviks
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Offensive générale bolcheviste
en préparation

Londres, 10 avril. — Les dernières nouvel¬
les de la Russie septentrionale confirment
la nouvelle que les bolchevistes ont l'inten¬
tion de prendre l'offensive générale au prin¬
temps en soulevant la révolte en même
temps à l'arrière des forces alliées.
Une insurrection tramée en secret et qui

devait commencer le 2-3 mars à Mormansk
a été découverte par le général Meynard,
juste à temps pour réprimer ce mouvement.
On a découvert ensuite que des mouve¬

ments similaires avaient été préparés à
Kandalashka, à Kern et à Sovoka, mais la
répression du complot principal à Mour¬
mansk a réussi à prévenir les autres révol¬
tes.
Toutes les informations démontrent clai¬

rement que les bolchevistes projettent de
prendre l'offensive prochainement.

Vilna évacué par les bolcheviks
Copenhague, H .avril. — Les bolcheviks ont

évacué Vilna. La population de Vilna est de
200,000 habitants.

Arkhangel sur le point d'être attaqué
par les bolcheviks

Londres, 11 avril. — Les dépêches de Russie
— , . . , indiquent que l'attaque prévue des bolcheviksactuelle dans certains pays d'Orient et d'Ex- ; dans le secteur d'Arkhangel est prochaine. Lea — ' a- -«o dégel a commencé. On signale des concentra¬

tions de troupes derrière le front ennemi.

Belle défense des alliés
dans la région d'Arkhangel

Londres, 11 avril. — Un communiqué bri¬
tannique d'Arkhangel signale la belle dé¬
fense de Bolcheozerki, le 1er avril, par
l'armée nationale russe, qui voyait le feu
pour la première fois, et dont l'artillerie
était dirigée par des officiers français, les¬
quels, faisant sortir les obusiers de leurs
abris, prirent à revers un fort détachement
de skieurs bolchevistes à la distance d'en¬
viron 300 mètres. Une compagnie d'infante-

; rie américaine servait de soutien.
Le communiqué note aussi les grands ser¬

vices rendus par les aviateurs canadiens,
sud-africains et russes, malgré le® grandes

; difficultés d'atterrissage sur la glace for¬
mée par la neige gelée après le dégel.
La Finhnde ne veut pas attaquer la Russie
Christiania, 11 avril. — La légation de

Finlande dément catégoriquement les bruits
d'après lesquels le gouvernement se prépa¬
rerait à entrer en action contre la Russie.

L'avance des bolcheviks en Crimée
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trême - Orient, et à donner aux femmes de ces
mêmes pays le droit de disposer librement
d'elles en vue du mariage.

» 3° Que le principe du suffrage féminin soit
proclamé par la Société des Nations.

» 4° Que soit créé un comité permanent d'é¬
ducation et d'hygiène.

G-enève
siège de la Digue des Hâtions

Paris, 11 avril. — La commission de la
Ligue des nations a'poursuivi l'examen du
nouveau texte proposé. Elle s'est arrêtée à
l'article 10.
La délégation française a déposé un amen¬

dement tendant à ce que la langue françai¬
se devienne la langue officielle de la pré¬
sente convention, ainsi que pour l'avenir,
des actes des divers organes de la Ligue.
La commission n'a pris aucune décision

à ce sujet. Mais, par 192 voix contre 19, elle
a décidé que Genève serait le siège de la
Ligue.

Dftntzig Etat autonome
Paris, 10 avril. — La solution vers laquelle

semble s'orienter le conseil des Quatre, en
ce qui concerne la région de Dantzig, con¬
siste à faire de cette région un état auto¬
nome à l'intérieur de la Pologne.
Cet état serait compris dans la ceinture

douanière polonaise. 11 aurait cependant des
institutions distinctes.

D'attitude du parti ouvrier
britannique

Londres, 11 avril. — La commission exéeu-

;ouvernement des So-
gramme suivant à la

tive du parti ouvrier national' britannique dé- i sant la rivière Sivash. Grâce
clarc qu'elle envisage" avec une vive inquiétude j l'ennemi, qui avait tournéqu'elle envisage avec une vive inquiétude
la situation créée en Europe, tant pour le pré¬
sent que pour l'avenir, par l'interminable re¬
tard que met la Conférence de Paris à s'enten¬
dre au sujet des conditions de paix. Ce retard,
qui entraîne la continuation du blocus, paralyse
la vie politique et industrielle. Lë aéveloppe-
ment de l'anarchie dans certains Etats euro¬

péens en est la conséquence forcée. Aujour¬
d'hui, dit la commission, cet état de choses
constitue une grave menace, pour les gouver¬
nements démocratiques.
En conséquence, la commission invite la Con¬

férence de Paris à en finir avec ses discussions
prolongées et à conclure, en conformité avec
les quatorze points du président Wilson et les
principes posés par la Conférence interalliée,
une paix qui garantisse ia démocratie à la fois
contre le militarisme et l'anarchie.
La commission déclare catégoriquement, en

ce qui concerne la Russie, qu'il importe de
prendre des mesures pour la cessation immé¬
diate des hostilités et le retrait des troupes bri¬
tanniques du territoire russe. Elle réclame l'a¬
brogation du récent bEl militaire, qui laisse
subsister l'obligation du service militaire, en
violation des engagements formels pris" par le
gouvernement au cours de la période électorale.
Enfin, elle demande l'amnistie générale im¬

médiat^ pour les délits politiques et militaires
et le refus de servir dans l'armée.

D'opinion britannique exige
des réparations complètes

Londres, 11 avril. — La Société pour l'hon¬
neur politique vient d'adresser à chacun des
membres de la Chambre des communes une
lettre où elle rappelle que la Chambre actuelle
ainsi que le gouvernement ont reçu de la na¬
tion le mandat exprès d exiger de l'Allemagne
des réparations complètes et le paiement d'u¬
ne indemnité jusqu'à la limite de sa capacité.
Toute paix qui ne laisserait pas la France sa¬
tisfaite sera envisagée par elle comme un man¬
que à la fidélité due à une alliée, nous fera
perdre son amitié et ternira à jamais l'hon¬
neur de l'Angleterre.
De « George-Washington »

en route pour Brest
New-York, 11 avril. — Le » George-Wash¬

ington » est parti à destination de Brest
hier 10 avril, soit quelques jours en avance
sur la date fixée. Le navire arrivera en
France à temps pour embarquer le prési¬
dent Wilson et sa suite le 19 avril, si besoin
est.

NOUVELLES DIVERSES
Les revendications des sous-agents

des P. T. T.
Paris, 11 avril. — Le Syndicat national des

sous-agents des P. T. T. vient de remettre à
l'administration des postes un rapport conte¬
nant le détail des revendications de ses adhé¬
rents, et dont les principales sont :

Suppression de l'appellation de sous-agent,
plus de protection dans les nominations et l'a¬
vancement, qui ne pourront avoir lieu que sur
propositions faites par une commission com¬
posée de représentants ,du ministre et de dé¬
légués du personnel; élévation des traitements,
avancement automatique, repos hebdomadaire,
la journée de huit heures pour tout le person¬
nel, etc.

Les cantonniers et la vie chèrë

Perpignan, 11 avril. — Les cantonniers»et les
chefs cantonniers du service vicinal, réunis en
Congrès à Perpignan., ont émis, le vœu qu'une
indemnité de cherté de vie avec rétroactivité du
1er juillet 1918 leur soit accordée au même titre
qu'à leurs collègues des ponts et chaussées.

Pour reboiser les forêts dévastées
de îa France

Washington, 11 avril. — Le bureau fores¬
tier du Minnsota va faire l'envoi en France
de plusieurs millions de jeunes pins desti¬
nés au reboisement des forêts dévastées de
la France. C'est l'Etat du Minesota qui a
fais au gouvernement français l'offre spon¬
tanée de ces jeunes plants, d'une qualité
particulièrement robuste et dont, la crois¬
sance rapide permettra la reconstitution
aussi prompte que possible des massifs fo¬
restiers ravagés par la guerre.

Un prix de 10,000 francs
L'Association italo-irançaise a inst'illué un

prix de 10,000 fr., à partager entre les deux
meilleurs ouvrages inédits écrits, l'un par un
Français sur l'Italie économique, l'autre par
un Italien sur la France économique d'aujour¬
d'hui.
Le jury qui sera appelé à juger les ouvrages

et à décerner les prix est constitué par MM.
Louis Barthou, de l'Académie française, dé¬
puté, ancien président du conseil: balvatore
Barzilai, député, ancien ministre, délégué ita¬
lien à la Conférence de la paix; Yves-Guyot,
ancien ministre, Luigi Einaudi, professeur à
l'Université de Turin; Raphaël-Georges Lévy,
de l'Institut; Guglielmo Ferrero, Marcel Bou¬
langer, hommes de lettres; Alfredo Nicetoro,
professeur à l'Ecole d'application de la Fa¬
culté de droit de Rome.
Pour les conditions du concours, qui sera

clos le 30 septembre prochain, s'adresser à
^Association italo-française, 77, rue de Miro-
mesnil, Paris.

Les vœux du commerce des vins
Paris, 10 avril. — Le Syndicat patronal du

commerce en gros des vins a adopté aujour¬
d'hui les vœux suivants :

« Que la liberté du commerce soit entièrement
rétablie dans les conditions d'avant-guerre;

» Que le rôle de l'administration soit désor¬
mais uniquement d'aider avec impartialité et
équité toutes les bonnes volontés nationales,
qui devront pouvoir librement concourir à la
prospérité économique du pays. »

Epilogue de l'affaire Turmel
Paris, 16 avril. — Le capitaine Mangin-

Bocquet-, en —"
subir aul
de compl
son dernier interrogatoire. Le rapporteur va
rédiger -on rapport et concluera vraisem¬
blablement à un non-lieu.

Paris, 10 avril. — Le ;
viets a lancé le radiotélï
date du 9 avril :

« Le quartier général de l'armée de Crimée
fait savoir qu'après la prise de Perekop, ainsi
que de toutes les tranchées ennemies, nous avons
avancé de 20 verstes au sud d'Armiansk. Un
régiment a remporté cette victoire en traver-
—, ,—c,--—Grâce à .cette opération»

lurné Armiansk, a été
obligé d'abandonner la ville. Les troupes grec¬
ques envoyées pour détendre Perekop sont arri¬
vées trop 'tard. »

La prise de Perekop confirmée
Londres, 10 avril. — L'agence Reuter ap¬

prend relativement à l'évacuation d'Odessa

âue les bolchevistes s'efforcent maintenante pénétrer en Crimée.
Les dernières nouvelles reçues à Lon¬

dres annoncent que les bolchevistes ont pris
Perekop, mais on espère que même, au cas
où les bolchevistes envahiraient toute la
Crimée, les alliés parviendront à maintenir
la base navale de Sébastopol.

En Hongrie
Une insulte aux troupes françaises

Londres, 10 avril. — L'envoyé spécial du
« Times » télégraphie de Budapest*, le 5 :

« 17 officiers et 436 soldats français ont été
désarmés le 25 mars et conduits a Budapest,
sous le prétexte que. ces troupes avaient fran¬
chi la ligne de démarcation. Ils ont été remis
en liberté lundi dernier, après une énergique
protestation du commandant français Henry.
Non seulement les troupes ont été désarmées,
mais leurs bagages, leur matériel et leurs
vivres ont été pillés et volés.

» A son arrivée à Budapest, on lit tout d'a¬
bord savoir au commandant Henry que les
officiers seuls seraient autorisés à retourner en
France, mais que les soldats seraient gardés.

» Les unités arrêtées comprennent des hom¬
mes du 3e d'infanterie coloniale et les 214e et
215e sections d'autos-canons. »

La prie de Mlllsatlen
Paris, 10 avril. — Une instruction communi¬

quée par le ministre de la guerre apporte les
précisions suivantes au sujet de l'indemnité de
démobilisation .

En principe, les militaires démobilisés avant
la publication du décret du 27 mars 1919
n'ayant pas établi de déclaration lors de leur
passage au dépôt démobilisateur, qui désirent
obtenir le paiement de l'indemnité fixe de dé¬
mobilisation et des primes supplémentaires, doi¬
vent adresser leur déclaration sur imprimé spé¬
cial au commandant de leur dépôt d'affectation
par l'intermédiaire du maire de leur résidence.
Les imprimés pour ces déclarations seront à

la disposition des intéressés dans les mairies.
Les officiers démobilisés du service d'état-ma¬

jor ou des divers services enverront leur de¬
mande sous couvert du maire de la commune
de leur résidence ou domicile.
Les militaires en instance de démobilisation

établiront leur déclaration lors de leur passage
au dépôt démobilisateur.
L'indemnité fixe est payable en totalité et en

espèces dans les conditions ci-après :
A) Pour les démobilisables qui se retirent

dans ia commune même où ils sont démobilisés
et dont les droits à l'indemnité fixe ont été éta¬
blis par l'unité d'origine sur le certificat de ces¬
sation de paiement : immédiatement, par le bu¬
reau militaire démobilisateur.
B) Pour les démobilisés ou les démobilisa¬

bles dont les droits n'auraient pas été établis
avant la date d'ouverture des bureaux militai¬
res ou des bureaux des percepteurs : par ces
mêmes bureaux militaires ou par les percep¬
teurs.
Les primes supplémentaires sont payables en

espèces par fractions mensuelles de 100 fr. Le
premier paiement doit être effectué un mois
après le 22 mars 1919 si les bénéficiaires ont été
libérés antérieurement ou un mois après la date
du renvoi dans les foyers en cas contraire.
Toutefois, si l'intéressé accepte le paiement

en Bons de la défense nationale à un an des
primes supplémentaires qui lui sont dues, il
perçoit intégralement ses primes en un seul ver¬
sement, effectué tout de suite sur présentation du
titre de paiement et des bons provisoires. II per¬
çoit, en outre de ses Bons, 5 0/0 d'intérêts payés
d'avance.

Ces Bons ne peuvent être payés que par les
percepteurs qui seront désignés à cet effet.
L'ouverture des bureaux militaires vis'Cs parla présente instruction est fixée au 12 avril, à

neuf heures du matin.
Tout ayant.-droit peut renoncer à recevoir

i indemnité fixe et les prime® supplémentaires
ou en déléguer le montant à une œuvre de bien¬
faisance approuvée par l'Etat ou le départe¬ment.

c?-cas' " L'ansrnet sa renonciation ousa délégation au maire de sa commune.
En cas de décès d'un militaire survenu après

nnJu1^.!?!!011 • cor)lrôles, les sommes lui reve-
acquises à des ayants-droit détermi¬nés conformément à la loi.

QU'ON NOUS PERMETTE DE TRAVAILLES
C'est la demande que formule, au nom

des commerçants, des industriels, m. Char*
les Chaumet (l'Avenir) :

« Les consommateurs savent bien que la
vie reste chère, que si les restrictions ne sont
plus Imposées par des décrets elles le sont
par la force des choses ou plutôt par las
vices d'une organisation bureaucratique qui
semble avoir pris à tâche dèmpêcher dans
notre pays toute reprise des affaires. On
conseille à nos agriculteurs la motoculture;
seulement ils n'ont pas de machines agrico¬
les, nous ne pouvons pas en fabriquer et
on défend d'en importer. Nos usines vou¬draient reprendre leurs fabrications dans
les régions envahies, seulement elles man¬
quent d'outillage.

» On ne reprend pas aux Allemands celui
qu'ils npus ont volé, et on ne permet pas
d'en acheter à l'étranger, sous prétexte d*
ne pas alourdir notre change. Nos commer
çanls voudraient exporter, ce qui aurait précisément pour effet d'améliorer ce change
qui cause tant de soucis à nos gouvernants'mais ils n'ont pas encore réussi à faire com¬
prendre à nos dirigeants que nous ne pou-vous pas exporter sans importer certaine»
^matières premières ou certaines marchandi¬
ses nécessaires à nos industries d'exporta¬
tion.

» Notre distingué collègue M. de La Tré-
moïlle sera-t-il plus heureux? Réussira-t-ii
à faire entendre la voix du bon sens ? I)
vient, en tout cas de saisir la Chambre d'un
projet de résolution, sur lequel il faudra
bien qu'on s'explique, qui mérite d'être ap¬
prouvé et qui le sera. L'honorable rappor¬teur général de la commission de® douanes
invite le gouvernement à laisser entrer li¬
brement les matières premières, les objets
fabriqués nécessaires à l'exportation, ainsi
que les instruments agricoles, et il demande
quon revienne le plus tôt possible à. la li¬berté commerciale.

» Oui, nou® en sommes là, cinq mois aprèsnotre victoire, d'inviter le gouvernement à
nous laisser travailler. On nous annonce de
lourds impôts nouveaux; qu'on nous laisse
du moins produire, fabriquer, négocier,créer des richesses. Où 1! n'y a rien, le fisc
perd ses droits. »

LES MOTS DU CAPITAINE MORNET
Le capitaine Mornet n'est pas ennemi du

calembour. On a cité son : « Allons, avoué,
avouez,» adressé à Desouches; mais on a
laissé passer deux aiitre® mots, que re¬
cueillent Aux Ecoutes :

« Lorsque Desouches expliqua sans rire au
conseil qu'il avait fait le voyage d-e Suisse
uniquement pour voir pêcher les truites, -unsourire sarca-stique éclaira la physionomie
du farouche commissaire du gouvernement t
« Pêcher, pêcher, l'entendit-on -murmurer,
» pêcher en eau trouble, oui. » Puis se tour¬
nant vers un confrère qui se tenait derrière
lui : « S'il s'imagine, celui-là, qu'on va lui
» dire -, allez, et ne péchez plus I... »

PSYCHOLOGIE
Un jeune officier français, conte le Cri

fie Paris, cantonné chez l'habitant dans uq«
petite ville allemande, et merveilleusement
choyé par ses hôtes, était récemment inviti
par eux à une petite fête de famille :

« Il y eût volontiers assisté, car il v avah
des jeunes filles charmantes; niais ïl était
retenu par des engagements antérieurs, eiil s'excusa, disant qu'il avait promis sa soi¬
rée à des camarades. Le soir, en rentrant
vers minuit, quelle ne lut pas sa surprisede trouver la porte de la rue grande ou¬
verte ainsi que celle de sa chambre, l'élec¬
tricité allumée, le lit tout préparé pour lerecevoir. Il se coucha sans comprendre les
motifs de ce cérémonial, et le lendemain
matin, il en demanda l'explication à sonhôte. L'hote se gratta la tête, hésita, puis,
avec un bon sou-rire : — C'est que, Monsieur
le Capitaine, _si c'avait été un officier dechez nous qui fût allé passer la nuit avec
des camarades, il n'aurait jamais su re¬trouver éon lit sans ça. »

FEUILLETON DE LA PETITE GIRONDE
du Î2 avril 1919
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La Voix sur le Fil
Grand roman cinématographique

en 15 épisodes

Par MM Paul BERÏHELOT et René POJOL

TREIZIEME EPISODE

Entre la mort et l'aurore

CHAPITRE XCVli
Maître et Valet

(Suite)
Et. quelques pas plus loin :
— Non. je comprends très bien l'acharne¬

ment de l'homme... A sa place, je ne pardon¬
nerais jamais...

» Tout de même, c'est une étrange destinée
1"® Ja sienne !... Soua quel masque se cache-
jtait-il?... il faut qu'il soit bien changé pour
que je ne l'aie pas reconnu !...
Soudain, il s arrêta, leva les yeux vers les

Irtoiles.
— Cronin?... il aurait cet âge... ij a égale¬ment un fils... Ça, ce serait énormément drô¬

le !...
« Mais ojk ce sait lui .ou un autre, je n'ai-

qu'une chose raisonnable à faire : quitter cet¬
te ville, quitter les Etats-Unis, et me réfugier
dans la ville du inonde où on peut le mieux
se cacher sans s'ennuyer... à Paris !...
Là-dessus, comme il était parvenu à la por¬

te de son hôtel, il se mit à carillonner avec
énergie.
M. Joê Brings avait le sommeil dur. Cinq

minutes s'écoulèrent sans qu'il donnât signe.,
de vie. Enfin, il ouvrit une fenêtre au premier
étage.
'— Quel est l'imbécile qui fait tout ce tinta¬
marre?... cria-t-il. Je vais lui flanquer une
potée d'eau suF le crâne.

— L'imbécile, c'est moi, Jasper Dyler, ré¬
pondit le financier. Ta potee d'eau, je te con¬
seille d'y fourrer la tête dedans pour te réveil¬
ler !...

— Je descends, Monsieur, dit Joë Brings.
Il descendit, en effet. Cet homme en cale¬

çon était encore plus laid qu'en tenue de vil¬
le. Il était impossible d'imaginer un être plus
grotesque.

— Monsieur m'excusera, ddt-il, si je n'ai pas
pris le temps de me vêtir convenablement.

— Laisse-moi donc passer !... dit le ban¬
quier.

— Monsieur veut-il que je pile un peu de
glace ?

— Merci... va te coucher.
Joë Brings ne se le fit pas dire deux fois.

S'il avait proposé de piler un peu de glace,c'est qu'il supposait que son maître avait fait
un séjour trop prolongé dans les" vignes du
Seigneur.
Quand Dyler était trop f^ibibé d'alcool, ce

qui lui arrivait plusieurs fois par mois, il
mettait de la glace pilée dans une serviette,
se plaçait cette serviette autour de la tête
comme un turban, et se guérissait ainsi.

Mais ce soir-là, il avait été dégrisé d'unefaçon fort, efficace. -

11 dormit mal. Il avait peur. Il avait misdeux brownings sous son oreiller, et cette
précaution ne suffisait pas à le rassurer.Le lendemain, il attendit toute la mati¬
née une visite de Leroy. Mais le jeune hom¬me, nous le savons, n'avait guère le tempsde songer au banquier.L après-midi, Dyler fit ses malles, et-, lesoir même il partit sans encombre pour la
ville-Lumière, en compagnie de Joë sBrings,ravi a aller montrer sa physionomie expressiveaux jolies Françaises.

CHAPITRE XCVTTI

L'Angoissa
Pour né pas troubler le sommeil de Ma-

rion Sagel, Leroy avait éteint toutes leslampes du salon. Une vague clarté péné¬trait dans la pièce par les fenêtres. Elle suî-fisait à peine pour préciS'O'r le contour desmeubles.
Assis sur une chai je, tout près du canapé,Leroy ne bougeait pas plus qu'une statue.la respiration égale de sa fiancée se fai-

sait seule entendre dans la pièce. Les filsde 1 appareil enregistreur de la pensée s'é-levaient jusquau plafond oomm0 dp cri^an-
tesques tire-bouchons. '
Leroy s abîmait dans la contemplation decelle qu il aimait. Il devinait ses traits dans
-0m^),re' devinait ses yeux limpide® irré¬sistiblement clos par la fatigue...Il était lui-même rompu de lassitude. Mais
bien qu il ne remuât pas, il ne craignait

-, ?;enâormir. Le bien sur lequel .ilveillait était trop précieux.
Leroy aY&jifoggQné mille preuves de son

Les marins à la mer

réclament ie droit de vote

par correspondance
Paris, 10 avril. — M. Bouisson, commissaire

aux transports maritimes et à la marine mar¬
chande, a adresse au ministre de l'intérieur
la lettre suivante :

« Paris, 10 avril. — J'ai été saisi par plu¬
sieurs membres du Parlement d'une pétition
que leur ont fait parvenir les différentes orga¬
nisations de navigateurs (capitaines au long
cour®, .officiers mécaniciens brevetés de la.
marine marchande, capitaines au cabotage,
radiotélégraphistes, agents du service généralde îs marine du commerce, pêcheurs). Cette
pétition a notamment pour objet de faire adop¬ter une disposition législative permettant aux
marins d'exercer le droit de vote dont la plus
grande partie d'entre eux se trouvent privés en
pratique.

» Les auteurs de ia pétition rappellent qu'en
décembre 1910 une proposition de loi signésde MM. Jules Siegfried, Paul Bignon et ds
plusieurs autres députés avait déjà été déposé®
à l'effet d'autoriser les marins en mer à voter
par correspondance lors des élections législa¬
tives.

» J'ai le devoir de signaler tout spécialement
à votre attention l'objet de cette pétition. A
l'heure actuelle, le pays tout entier, qui se
rend compte des services immenses que les
marins ont rendras à la nation pour sa défense
et pour son ravitaillement pendant la guerre,
comprend à quel point la prospérité nationale
est iiéi au développement de la marine mar¬
chande et par conséquent au large recrute¬
ment des personnels de cette marine. I! serait
donc profondément regrettable que ia réforme
électorale actuellement en discussion s'accom¬
plit sans qii'un texte intervint pour restituer
aux navigateurs l'exercice de leur droit d'é¬
lecteur dont ils se trouvent en fait dépossédés.

»Je crois interpréter fidèlement les vœux
des organisations coopératives maritimes en
vous demandant d'ôtudier sous quelle forme
et par quel moyen de procédure parlementaire
la Chambre des députés pourrait être saisie â
bref délai d'une disposition reconnaissant en
principe aux marins (jiui naviguent habituelle¬
ment au long cours, aiu cabotage international
ou aux grandes péchas la faculté de se faire
inscrire dans une section électorale spéciale.
Cette section électorale pourrait être consti¬
tuée par exemple au siège même du quartier
d'inscription maritime de chacun des princi¬
paux ports de commerce (Dunkerque, Le Ha¬
vre, Saint-Nazaire, Nantes, Bordeaux, Mar¬
seille) et de •chacun: des principaux ports
d'armement- aux grandes pêches (Boulogne,
Fécamp, Saint-Mal o, (Iranville, Cancale, Saint-
Brieuc, Binic, Paiinpol et Arcachon).

» Il conviendrait auasi que la même dispo¬
sition organisât le voto par correspondance en'
faveur de tous les marins embarqués à la date
des électirtns sur les navires armés au long
cours, au cabotage international ou aux
grandes pêches. 11 semble qu'un règlement
d'administration publique pourrait régler les
détails d'application de ce principe et fixer
également, les catégories de navires sur les¬
quels. eu égard au petit nombre de gens d'é¬
quipage embarqués ou S la brièveté du voyage,
le vote par correspondance ne saurait être or¬
ganisé.
»Je reconnais, à la vérité, que le vote par

correspondance n'a encore été admis dans au¬
cune de nos lois électorales, mais il est prati¬
qué largement dans d'autres pays, notam¬
ment en Angleterre, dans les dominions bri¬
tanniques, aux Etats-Unis, dont tes soldats en
campagne ont pris part à des opérations élec¬
torales au cours do la guerre. Il n'apparaîi
pas que son introduction dans notre législa¬
tion puisse rencontrer les mêmes résistances
qu'autrefois.

» En tout cas. des difficultés d'ordre pure¬
ment matériel et pratioue ne sauraient être
invoquées contre une réforme qui tend à faire
participer à l'élection des représentants de la
nation une catégorie de citoyens français nom¬
breuse et particulièrement digne d'intérêt, et
pour laquelle le droit de vote est demeuré jus¬
qu'ici purement illusoire.

» BOUISSON. »

courage. Devant le danger, il n'avait ja¬
mais reculé ni même hésité. Mais, cette
nuit-, il se sentait écrasé par la main du.
destin.
Vainement il essayait de réagir. Une tris¬

tesse poignante envamssait son ame. n
était prêt à combattre, mais il avait le pres¬
sentiment que toute lutte serait inutile.
il pensait que l'attaque ne se produirait

pas comme les précédentes, et qu'il lui se¬
rait impossible d'y parer avec des moyens
humains. Il redoutait quelqùe chose de mys¬
térieux, un malheur inévitable.
Il ne s abandonnait pus au pessimisme

sans se trouver ridicu-le. En somme, qu'a¬
vait-il à craindre ? Jusqu'ici, il avait tou¬
jours réussi à sauver Marion. 11 était armé,
il avait près de lui deux amis dévoués...
Mais la raison ne peut rien qôntre les pres¬

sentiments. On ne discute pas. on est obligé
de les accepter par une puissance supérieure.
Dieu, que cette ombre était lourde ! Chaque

craquement des meubles, chaque souffle du
vent dans les sapins du parc faisait frémir
Leroy.

11 se levait avec des précautions infinies pour
ne pas faire de bruit, et marchait sur la poin¬
te des pieds jusqù'à la fenêtre.
Grâce à la lune, il pouvait scruter les/tal-

lées. Il ne voyait d'ailleurs rien de suspect.

Tout le monde a entendu ce gémissement
prolongé, terminé par une note aiguë. 11 a
quelque chose de sinistre.
Quelques minutes après, le hurlement, re¬

commença. N'y tenant plus, Leroy fit la lu¬
mière.

La pièce était toujours dans un ordre par¬
fait. Nul bruit ne troublait le silence de la
maison.
Cependant, nul ne dormait. Une influence

étrange s'affirmait sur tous les êtres. C'était
à croire qu'un fantôme rôdait aux alentours.
Léonard et Duval, chacun dans sa cham¬

bre. s'étaient- assis sur leur lit. Plusieurs mu¬
railles les séparaient, mais leurs préoccupa¬
tions étaient identiques.
Duval était un télépathe d'une sensibilité

extraordinaire. Il avait la sensation qu'une
volonté né'asle essayait de s'imposer à la
sienne.
C'était vague, inexplicable, mais hors de

doute pour lui. En psychiatrie, on ne se
gausse jamais de la divination. Dans bien
des cas, elle est plus utile que la déduction.
Donc, Duval comprenait que des ondes

magnétiques vibraient intensément- autour
de lui. Léonard, qui n'était pas un hypno¬
tiseur aussi expérimenté, avait pourtant la
même idée.
Le savant, français avait, l'esprit prompt,

Il se rappela que Marion, était, un médium
facile à suggestionner. Elle était, dans la
maison,. C'était donc elle que la volonté
étrangère voulait subjuguer...
Ces raisonnements, écrits, ont quelquechose de puéril. Mais Duval les imieait sé¬rieux.
Faisant un effort pour se, souvenir des

yeux de Manon, il darda sa propre volonté
avec toute sa puissance. Il essaya de contre!
carrer les projets du magicien inconnu.ïl lui sembla que tout d'abord il réussis-A T'ioi ?... Il l'ignorait lui-mêirinmoi,, " 'Çnorait lui-même...
riêflnimint magnétique ne peut pas in-

rav/î prolonger. Duval eut l'impres-
.. yion flUil cessait d être le plus fort,., qu'il

était, lui-même dominé... annihilé... anéan-

„U,,reA°,ml,'a sur sa couche, et s'en¬dormit aussitôt d un sommeil de plomb.
CHAPITRE XCIX

Après le coup de filet
La mort de Harvey, tué par la police, avait

seneusement afiecté Knight le Mage, qui savaittout le parti qu'on pouvait tirer de ce gros
nomme d une astuce extraordinaire et d'un
courage à toute épreuve.! eu à peu la bande s'effritait. Sans parlercies comparses sans importance, comme Ida
i u lst're — 1ui Cependant savait beaucoup,de choses, — ]<» nombre de ceux qui avaient
succombé ou disparu était inquiétant.
Mais le jeune homme espérait pouvoir faireface à tout avec Darville et Randal. Le petit

Japonais Date était également d'un précieux
secours, mais on ne l'avait plus retrouvé après
la bagarre.
Raudal, bien qu'il fût entièrement dévoué et

soumis, commençait à renâcler sur la besogne.
— On m'en demande trop pour l'argent, dit-il

à son ami.
— Aie confiance, tu seras riche un jour.
— Fi je ne suis pas mort avant.
— I! nous reste peu de chose à faire, dit

Knight.
— Qu'entends-tu par peu de choèe?
— Une seule opération, la dernière avant la

liquidation de nos comptes.
— Quelle est cette opération?... Cest tou¬

jours Dvlcr qu'il s'agit de supprimer?
— Dyler nous échappe... il a quitté Wood-

land, et nous ne te poursuivrons pas en. Eu¬
rope, où il va certainement se réfugier.
— Alors, il sùytft a§ Marion?

— Nous dédaignons ce menu fretin... C'est
Leroy qui nous ennuie... il sait trop de choses,
ou mieux il tient une trop bonne piste.
— La nôtre ? s'inquiéta Randal.
— Ni la tienne ni ia mienne, dit Knight,

Mais si on le laisse faire, il sera bientôt sur
les traces de l'Homme Noir.
— Ça, c'est un succès, fit Randal.
-- Ce succès, il ne le rempior'tera point.
— C'est donc lui qu'il s'agit, de refroidir?
— Pas encore, -mon vieux Randal... Le Maî¬

tre ne tient pas à la mort du pécheur... Après
avoir donné à Leroy une preuve de sa puis¬
sance, il va lui faire une proposition sédui¬
sante...

» Si Leroy l'accepte, il est sauvé, et nous
avons fini notre besogne. S'il la, refuse, nous
lui ferons passer le gôiil du pair», et tout sere
également terminé,
— Et Cronin ?...
— Ob ! lui...
Ces mois en disaient plus lon\g qu'un dis¬

cours. Aux yeux de Knight te Mage, fe chef
de la Sûreté n'existait pas.

— Alors, nous serons libres? interrogea
Randal.
— ComplètemeriL mon vieux. Tu pourras a'-

ler tranquillement te faire pendre ailleurs.
— Et toi?

«(A suivre.)

Ce feuilleton est le deuxième du treizième
épisode « Entre la mort et l'aurore », qui sera
projeté dans tous les grands cinémas de 1a
yrégi£ji à partir du vendredi 18 avril.




